
























Laquelle somme de DIX MILLE EUROS a été déposée par les associés, conformément à la loi, 
au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation à la banque : BANQUE NATIONALE 
DE PARIS - Rue de la République - AVIGNON - 84000 

Cette somme sera retirée par le gérant de la société ou son mandataire sur présentation du certificat 
délivré par le greffier du tribunal de commerce du lieu du siège social attestant l'immatriculation de la 
société au Registre du commerce et des sociétés (extrait Kbis). 

Article 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 10.000 euros, il est divisé en 100 parts sociales de 100 
euro chacune, attribuées aux associés en proportion de leurs apports.  

A l’origine, le capital était réparti entre la SARL ADEPACK (50 parts), M. Alain DAINELLI 
(30 parts) et M. Alain BAUMAN (20 parts).  

Suite à la cession du 22 décembre 2016, le capital était détenu de manière égalitaire entre La 
SARL ADEPACK et M. Alain DAINELLI.  

Et suite à la cession du 20 mai 2019 le capital est divisé de la manière suivante : 

A la SAS BARDA, 50 parts sociales, numérotées de 1 à 50 inclus,    50 parts 

A M. Alain DAINELLI, 50 parts sociales, numérotées de 51 à 100 inclus   50 parts 

Total du nombre de parts sociales composant le capital social :    100 parts 

Soit : CENT PARTS SOCIALES 

Article 8 - AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social pourra être augmenté soit par création de parts nouvelles, soit par majoration 
du montant nominal des parts existantes en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés, 
conformément aux dispositions des articles 61 et 62 de la loi du 24 juillet 1966. 

Si l'augmentation du capital fait apparaître des rompus, les associs, qi disposeraient d'un nombre 
insuffisant de droits de souscription ou d'attribution, feront leur affaire personnelle de toute acquisition 
ou de toute cession de droits nécessaires pour obtenir la délivrance d'un nombre entier de parts 
nouvelles. 

Article 9 - REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social pourra être réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire des associs, 
conformément aux dispositions de l'article 63 de la loi du 24 juillet 1966 et des articles 47 et suivants 
du décret 67-236 du 23 mars 1967. Si la réduction du capital fait apparaître des rompus, les associés 
feront leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute cession de parts anciennes permettant 
d'obtenir l’attribution d'un nombre entier de parts nouvelles. 
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